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AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

, U nom  de  la  Commission  nommée  pour 
C examen  de  la.  résolution  du  Conseil  des 
Cinq  cents  relative  aux  retraites  des  lettres 
de  change  tirées  de  France  sur  ^étranger  ^ 

I 

Par  LAFFON-LADEBAT. 
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i Séance  du  zp  nivôse,  an  4. 
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EPRESENTANS  DXrpEUPLE 


Toutes  les  iustitütions  cFiiiie  nation  libre  doivent  re-î 
poser  sur  la  justice;  tout  ce  qui  s’écaite  de  celte  base 
'AU  ice  J,  attaque  la  morale'  publique  et  conduit  à la 
dcsoi'ganisalion  de  l’ordre  social. 

Aimi  le  commerce,  fiiez  les  peuples  libres  et  sage- 
luenl  gouvernés , doit  être  soumis  à des  lois  qui  garan- 
tissent sa  loyauté,  qui  assurent  la  coni-ance,  qui  déién- 
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dent  les  propriétés  et  la  bonne  foi  contre  la  fraude  ht 
J^injustice. 

* C^est  en  imprimant  ^ce  caractère  au  commerce  de 
France  que  vous  lui  donnerez  le  crédit  qu^il  doit  avoir , 
et  que  vous  rouvrirez  les  sources  lecondanies  de  la 
prospérité  publique. 

Le  crédit  public  ne  se  compose  que  des  crédits  par- 
ticuliers. Ainsi  5 attenter  au  commerce , troubler  ses  re- 
lations, violer  ses  engageinons,  c’est  attenter  au  crédit 
public,  c’est  détruire  la  richesse  et  la  force  de  la  na- 
tion, c’est  conspirer  contre  elle. 

Vous  devez  donc  accueillir  avec  empressement  toutes 
les  lois  protectrices  de  l’ordre,  toutes  les  lois  qui  perfec- 
tionneront le  code  du  commerce.  Voilà  le  but  de  la  réso- 
lution qui  vous  est  présentée. 

L’ordonnance  de  iGyi  règle  , depuis  cette  époque,  le 
commerce  de  France.  Cette  ordoimaiice  fut  faite  avec 
beaucoup  de  sagesse  et  de  clcXité. 

* Les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  lettres  de 
change  ont  été  observées  dans  toutes  les  jiirisdictions 
consulaires,  dans  tous  les  tribunaux  de  commerce ^ mais 
ses  dispositions  étoieiit  fondées  sur  la  circulation  d’une 
monnoie  réelle. 

Le  change  alors  ne  pouvoit  varier  que  par  l’influence 
des  transacticns  commerciales , par  les  oscillations  de  la 
balance  du  commei  ce , par  l’altération  des  inonnoies. 
Ces  variations  n’éioient  jamxiis  importantes  j elles  s’équi- 
libroient  bientôt;  et  la  lui  resloit  applicable^  sans  injus- 
tice, à toutes  les  transact ions  particulières. 

Mais  tout  est  cliangé  lo]’squc  la  monnoie  circulante  a 
perdu,  par  rdïét  des  circonstances , par  la  somme  de 
ses  émissions,  la  valeur  réelle  qu’elle  devoit  représenter. 

Le  change  alors  s’avilit  dans  la  meme  proportion  : 
c’est  ce  qui  arri\  a du  temps  du  système  de  Law;  c’est 
ce  qui  arrive  aujourd’hui. 

L’assignat  ne  circulant  plus  qu’au-clessous  de  la  deux 
centième  partie  de  sa  valeur  nominale  , le  change  a 
éprouvé  la  même  dégradation.  Ainsi , par  exemple  , 
celui  sur  Hambourg  , qui  ètoit  de  i8f  à 189  îiv.  mé- 
talliques de  France  pour  cent  marcs  de  banque , valent 
de  llçuuboiu'g,  est  aujourd’hui  à 38, 000  liv. , valeur  no» 
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Inînale  en  assignats.  Il  en  est  de  même  sur  les  autres 
places.  Cependant  le  marc  de  banque  n’a  point  varie; 
il  est  toujours  dans  la  même  proportion  avec  la  livre 
jnêlallique  de  France,  avec  le  franc,  ^ ^ 

C’est  sur  la  vateur  métallique  que  portoit  Tordon-- 
ïiance  de  1673,  et  non  pas  sur  un  signe  représentalit 
qui  pouvoit  éprouver  dans  sa  valeur  une  dégradation 
pareille  a celle  qu’éprouve  Fassignat. 

Voilà  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  auroient  du 
remarfjuer  ; voilà  ce  que  quelques-uns  ont  reconnu  . 
mais  d’aubes  esclaves  de  l’usage,  interprétant  mal  la 
loi,  ont,  par  eette  erreur,  favorisé,  involontairement 
..des  spéculations  frauduleuses  , fondues  sur  la  dégrada- 
tion des  assignats.  Il  est  bon  de  vous  les  développer  , 
alin  de  vous  iàire  sentir  Fimportance  de  la  résolution 
soumise  à votre  examen. 

L’article  IV  du  titre  VI  de  l’ordonnance  de  1670  est 
ainsi  conçu  : 

/ ((  !Ne  sera'dù  aucun  rechange  par  le  retour  des  lettres , 

» s’il  n’est  justilié  ptir  pièces  valaoles  qu  il  a ete  pris 
))  de  l’argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura  été  tiree  , 

. ))  sinon  le  recliange  ne  sera  que  pour  la  resbtiition  du 
.))  change  avec  Fin’érét , les  frais  du  protêt  et  du  voy  age , 

))  s’il  en  a été  fait,  après  FalTirmation  en  justice  )). 

Quelques  tribunaux  ont  jugé  que  la  disposition  dô 
cet  article  ètoit  remplie  , en  condamnant  le  tireur  une 
lettre  de  change  protestée  laute  de  paiernent , a rem- 
bourser au  porteur  de  çette  lettre  le  prix  orlginau  e 
de  la  négociation. 

C’est  une  fausse  interyirétation  do  la  loi  : les  tnoimanx 
qui  ont  ainsi  jugé,  ont  confondu  le  changé  et  le  re- 
change^ ils  ont  été  trompes  par  1 expression  de  lesii- 

tuf  ion  du  change.  ^ ^ 

Le  change  est  le  prix  de  la  valeur  étrangère  aans 
le  lien  où  la  lettre  est  tirée  ; le  rechange  est  le  prix  de 
la  valeur  de  France  , qui  équivaut  la  meme  \aleui 
étrangère  dans  le  lieu  où  la  ^traite  doit  etre  payée. 

Lorsqu’une  lettre  de  change  n’est  pas  payée  , on  peut 
retirer  sur  celui  qui  l’a  rçniise  ^ ou  la  ren\myer  pour 
, être 
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Si  Ou  î'ptire  efTectiveinent  ^ alors  il  y a rechange  ^ 
et  le  tu  e.ir  est  oolî^^é  de  le  payer.  Si  la  traite  est  ren- 
yoyée  , le  tiienr  riod  payer  le  seulement , c’est- 

a-diie  , la  valeur  reeüe  avec  laquelle  oii  peut  se  pro- 
curer la  valeur  é+raugere  qn’on  devoit  fournir. 

ISjais  , en  conhuiaant  le  prix  originaire  de  la  négo- 
ciation, dont  la  foi  ne  parle  pas,  avec  le  change  qu’elle 
cleumt  clairement  aj ijcle  lïl  du  meme  litre,  les  tribu- 
no-ux  ont  donne  lieu  à deux  genres  d’bpéî'ahons  frau- 
duleuses : l’une  exercée,  au  mépiis  de  la  foi  publique, 
pai  je  tireur  contre  les  poiteurs  de  lettres  de  change; 
1 aiit]  e par  les  poi  leurs  c*  nfre  les  tireurs. 

Quelques  urelus  de  lettres  de  change  ont  spéculé  sitr 
le  nan-iraienieut  de  leurs  traites  ; iis  en  ont  fourni  , 
sans  f dre  les  tonds,  avant  1 échéance  ; ils  les  ont  laissé 
protester.  Voici  quel  a été  leur  calcul.  Ifs  ont  dit  : La 
degradrition  des  assignats  est  tellement  rapide  , que  Je 
3 ©change  de  1 étranger  mit  France  ne  peut  pas  se  ni- 
veler avec  le  change  en  Fiance;  ainsi,  quand  meme 
en  rctir  croit  sur  nous  , nous  gagnerions  encore  , et  nous 
aurions  joui  de  la  valeur  de  nos  traites  pendant  le 
tei  me  de  leur  échéance  : fei  on  ne  retire  pas  , nous 
310US  serons  assuvé  un  bénélice  bien  plus  considérable 
encore;  car  les  tribunaux  ne  nous  condamneront  qu'à 
paye»  le  prix  ongiuaire  de  hi  régociation.  Ainsi , par 
exemple , un  homme  de  mauvaise  foi , fournissant  sur 
Llambourg  dix  mille  marcs  de  banque , lorsoue  le  change 
etoit  à dix  mille , recevoit  un  million  en  assignats  , et 
3ie  faisait  point  les  fonds  de  sa  iraiie  ; il  pou  voit  etuployer 

mduon  en  liiarcnandi.'^^^es  , en  bon  papier  sur  l’étran- 
ger, ou  en  valeur  melailique.  Dans  l’esoace  de  trois 
^ois  , le  change  s’é^ant  dégradé  de  lo^ooo  1.  à 5o  ooo  1.  , 
le  tireur  , a l’échéance  de  sa  traite  , si  elle  étuit  ren- 
voyée hmîe  de  paiement,  n’avoit , d’après  le  système 
de  quelques  Iribuiiaiix  , qu’un  million  en  assignats  et 
quelques  frais  à reniboiirser.  Il  s’assuroit , par  celte 
operation,  avec  le^  fonds  de  d homme  de  bonne  foi 
<ju^  avoi^pris  sa  tra.:te , un  bêncfice  de  deux  millions 
dans  l espace  do  froLs  mois  ^ tandis  que  celui  qui  av4>it 
pris  lÊi  JeUrp  (lô  çhange  Q,vec  laquelle  il  youloit  payex] 


/ 


5 

Œx  mille  mares  dans  l’étranger , étolt  obligé  de  payer 
deux  millions  de  plus  pour  se  procurer  la  meme  valeur. 

Ces  spéculations  frauduleuses  ont  été  failes  : mais 
heureusement  pour  l’honneur  du  commerce  et  de  la 
nation,  des  hommes  probes,  dont  Mes  piincipes  sont 
indépendans  des  erreurs  de  la  législation  ou  des  tribu- 
naux , ont  continué  à j)ayer  eii  valeur  réelle  , ou  a un 
change  réel,  les  traites  qn’iis  ont  fournies. 

D’un  autre  coté,  quelques  porteurs  de  lettres  de 
change  , instruits  de  1 iin probité  df\s  tireurs  et  de  1 er- 
reur des  tribunaux  , ont  fait  des  retraites  si  ni  idées  à des 
prix  ruineux  pour  la  Fram  e : c’est  ainsi  que  l’injustice 
appelle  rinjuslice.  On  a fait  des  retraites  de  Hambourg 
à «Sojoo©  liv.  et  au-dessus  pour  cent  marcs  de  banque ^ 
tandis  que  le  change  est  ici  de  57  à 5vS,ooo  liv. 

• Ces  opérations  , dirigées  peut-être  par  les  ennemis  de 
la  patrie  , acheveroient  de  perdre  le  crédit  de  la  nation. 

11  est  temps  d’opposer  une  barrière  à ces  fraudes 
nndtipliées  : une  lettre  de  cliange  est  un  titre  de  trans- 
mission de  propriété,  dont  la  valeur  doit  toujours  être 
celle  que  ce  titre  aniionc'e. 

Ce  titre  doit  être  sacré  comme  le  droit  d©  propriété 
lui-même.  11  falloit  rappeler  ces  principes. 

Tel  est  l’objet  de  la  rcsolulion  cpae  le  conseil  des 
Cinq-cents  vous  propose. 

V L’article  premier  empêclie  qu’à  l’avenir  on  puisse 
rembourser  une  traite  fournie  sur  l’étranger  , autrement 
qu’en  valeur  réelle,  ou  au  change  du  jour  où  le  paie- 
ment sera  effectué.  Par  cette  disposition  , tontes  les  spé- 
culations frauduleuses  des  tireurs  , fondées  sur  la  fausse 
interpi  étation  de  l’ordonnance  de  1670,  seront  arretées. 

L’article  11  assure  le  paiement  des  h ais. 

L’article  III  prévient  à la  fois  , d’une  manière  plus 
certaine  encore  , les  spécuiations  frauduleuses  des 
tireurs  et  des  porteurs  de  lettres  de  change  , en  stipu- 
lant qu’à  l’avenir  les  retraites  ne  pourront  être  fournies 
qu’én  valeur  métallique  et  en  limitant  à deux  pour  cent 
au  plus  le  bénéhee  des  retraites. 

L’article  IV  détermine  d’une  inanière  plus  précis# 


$ 

lés  pi(kes  nécessaires  pour  s’assurer  ,dé  la  réalité  dés 
retraites. 

L’article  V laisse  aux  tireurs  la  faculté  de  rembour^ 
ser  en  valeur  métallique  , ou  en  valeur  ayant  cours 
au  cliange  du  jour  du  paiement. 

Cette  faculté  est  nécessaire  tout  le  temps  que  nous 
aurons  en  cireuladoii  d’autres  valeurs  que  des  valeurs^ 
réelles. 

L’article  VI,  en  prévenant  Ceffet  rétroactif  de  la  loi 
que  vous  rendez  , empêche  , dès  ce  uioment^  l’abus  des 
re!raites  simulées. 

L’article  \ ii  in^^trmt  les  tribunaux  et  le  commerce 
qu’il  n’est  rien  cliangé  d’ailleurs  aux  dispositions  dé 
l’ordoiinaRce  de  1673. 

L’artiele  V Jil  e.>  nécessaire  pour  que  la  loi  soit 
connue  le  plutôt  possible  dans  Fétranger.  , . 

Au  reste,  cette  loi  ne  change  rien  aux  dispositions  des 
ordonnances  pour  les  traites  non  payées  par  force  majeure, 
par  l’eiTet  des  séquestres  de  l’Espagne  et  de  rAiigleferre, 
dès  que  les  tireurs  prouvent  la  réalité  des  fonds  qu’ils 
avoient  faits. 

Lorsque,  dans  des  jours  plus  calmes,  vous  vous  occu- 
perez de  toutes  les  parties  de  la  législation  du  commerce  , 
il  y aura  sans  doute  d’autres  lois  importantes  à vous 
proposer  : celle-ci  est  iirgente.  Le  législateur  doit  arrêter 
la  fraude  dés  qu’elle  a riinpiideur  de  se  montrer  à 
i’abri  d une,  fausse  iiiterprétation  des  lois. 

Votre  commission  est  d’avis  que  le  conseil  déclara 
.qu’il  approuve  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
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